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C H A P I T R E 1 2 8

Loi constituant en corporation l'Union
du Commerce

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

ATTENDU que l'Union du Commer-
ce, société de secours mutuels,

constituée en corporation par la loi de
la législature de Québec 1 George V
(1910), chapitre 87, a, par sa pétition
représenté que, par une résolution adop-
tée par la convention générale et spé-
ciale de ses membres dûment convoquée
et tenue à Montréal, le 22 septembre
1951, a exprimé le désir qu'une compa-
gnie mutuelle d'assurance-vie soit cons-
tituée en corporation ayant le pouvoir
d'effectuer des opérations d'assurance et
de réassurance sur la personne, de faire
des contrats d'annuité, de rente et de
capitalisation ainsi que le pouvoir d'ac-
quérir l'actif et d'assumer le passif de
ladite Union du Commerce et qu'il est à
propos d'accéder à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . J. A. Cimon, industriel, Paul Val-
lerand, actuaire, Roland Bastien, no-
taire, tous trois de la Cité d'Outremont;
Euclide Archambault, administrateur,
Adolphe Famelart, comptable, Lucien
Sylvestre, médecin, Arsène Ménard, in-
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dustriel, Yves-Benoist Morin, psycho-
logue, Gilles Duplessis, architecte, tous
six de la Cité de Montréal; Émile Boi-
teau, notaire, de Sainte-Foy, Bernard
Gareau, administrateur, de Saint-Jérô-
me, ceux qui se joindront à eux à l'avenir
ainsi que les membres actuels de l'Union
du Commerce, sont constitués en com-
pagnie mutuelle d'assurance sur la vie
sous le nom, en français, de "Union du
Commerce" et sous le nom, en anglais,
de "Union of Commerce".

2 . Les personnes ci-dessus nommées
sont les administrateurs provisoires de
la compagnie lesquels resteront en fonc-
tion s'ils sont habiles à exercer leurs
charges jusqu'à la première assemblée
générale annuelle de la compagnie. Ils
sont rééligibles. La majorité des admi-
nistrateurs provisoires constituera le
quorum.

3 . Est habile à exercer la fonction
d'administrateur, tout homme majeur
porteur d'une police d'assurance-vie
émise par la compagnie pour un mon-
tant non inférieur à mille dollars, en
vigueur au moins un mois avant sa nomi-
nation et durant tout son terme d'office,
pourvu que cette police soit autre qu'une
police d'assurance temporaire, qu'une
police prolongée, qu'une police mainte-
nue en vigueur en vertu de clauses de
non déchéance ou qu'une police libérée
pour un montant inférieur à mille
dollars.

4 . Si un ou plusieurs desdits adminis-
trateurs provisoires démissionnent ou
deviennent incapables d'agir avant la
tenue de la première assemblée générale
annuelle, ils seront remplacés par les
autres administrateurs provisoires.

5. Lesdits administrateurs provisoi-
res peuvent adopter" et modifier tous
règlements relatifs à l'administration de
la compagnie et plus particulièrement à
la tenue des assemblées générales an-
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nuelles ou spéciales. Tels règlements
demeurent en vigueur jusqu'à leur rati-
fication avec ou sans modification à la
première assemblée générale.

6 . La compagnie est une corporation
sans capital-actions. Elle est fondée et
administrée exclusivement dans l'intérêt
de ses membres.

7. La compagnie a son siège social
à Montréal.

8 . La compagnie est soumise aux
dispositions de la Loi des assurances de
Québec dans la mesure où elles ne sont
pas incompatibles avec celles de la
présente loi.

9 . La compagnie a le pouvoir d'effec-
tuer des opérations d'assurance et de
réassurance sur la personne, de faire des
contrats d'annuité, de rente et de capi-
talisation.

Sans restreindre la portée des pou-
voirs ci-dessus énumérés, la compagnie
a notamment les pouvoirs de faire des
contrats

a) d'assurance sur la vie, contre les
accidents, l'invalidité, la maladie et
tous autres risques de même nature;

b) d'annuité et de rente de toute
espèce;

c) d'hospitalisation, de service de mé-
decin ou de garde-malades;

d) de capitalisation prévoyant l'éta-
blissement, l'accumulation et le paie-
ment de fonds d'amortissement, de
rachat, d'accumulation, de renouvelle-
ment ou de fonds à capital différé;

e) de réassurance, soit comme réassu-
rée, soit comme réassureur, relatifs à ces
contrats d'assurance sur la personne,
d'annuité ou de rente de toute espèce.

Nonobstant la section XXVII de la
Loi des assurances de Québec (Statuts
refondus, 1941, chapitre 299), la compa-
gnie peut acquérir l'actif et assumer le
passif de toute société de secours mu-
tuels.

Buts, etc,
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plicables.
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1 0 . Est membre de la compagnie
toute personne qui stipule avec elle un
contrat visé à l'article 9 tant que ce
contrat est en vigueur.

1 1 . 1. L'assemblée générale des
membres est tenue chaque année au
lieu et à la date fixés par les règlements.
La première assemblée générale annuelle
aura lieu au cours de l'année mil neuf
cent cinquante-trois.

2. Les membres sont convoqués aux
assemblées annuelles ou spéciales sui-
vant les formalités prévues par les règle-
ments.

3. Chaque membre majeur de la com-
pagnie, habile à voter, a droit à une
voix et il peut voter en personne ou par
fondé de pouvoir.

4. Tout fondé de pouvoir, représen-
tant un membre habile à voter, doit
être lui-même un membre habile à voter,
et une procuration n'est valable que si
elle est signée, scellée et délivrée dans
les trois mois qui précèdent la date de
l'assemblée où elle doit être utilisée, et
si elle a été remise au secrétaire de la
compagnie au moins dix jours avant
l'assemblée; elle ne peut servir qu'à
cette assemblée ou à la reprise de cette
assemblée après ajournement, et elle
peut être révoquée en tout temps avant
l'assemblée.

1 2 . Pour être habile à voter il faut :

1 ° Etre majeur.
2° Etre porteur d'une police d'assu-

rance-vie émise par la compagnie pour
un montant non inférieur à mille dollars
et en vigueur, pourvu que cette police
soit autre qu'une police d'assurance
temporaire, qu'une police prolongée,
qu'une police maintenue en vigueur en
vertu de clauses de non déchéance ou
qu'une police libérée pour un montant
inférieur à mille dollars.

1 3 . La majorité des voix décide
toute question soumise à l'assemblée
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générale. Au cas de partage égal des
voix, la motion est automatiquement
rejetée.

1 4 . 1. La compagnie est adminis-
trée par un conseil d'administration
d'au moins neuf et d'au plus quinze
administrateurs.

2. Les administrateurs sont élus à
l'assemblée générale annuelle pour un
terme de trois ans. Ils sont rééligibles.
Ils sortent de charge par tiers à l'entier
près et par ordre d'ancienneté.

3. A titre transitoire, les administra-
teurs provisoires détermineront ceux
dont la durée des fonctions expirera à
la fin des première et deuxième années.

1 5 . Le conseil d'administration a
pleins pouvoirs en toutes choses pour
administrer les affaires de la compagnie
et au besoin, il pourra faire, révoquer,
modifier ou remettre en vigueur tous
règlements qui ne sont pas contraires à
la loi ou à la présente loi, pour l'adminis-
tration, sous tous les rapports, des
affaires de la compagnie.

Sans restreindre la portée générale de
ce qui précède, il peut:

a) Faire et amender des règlements
fixant le nombre des administrateurs, la
nomination, les fonctions, les devoirs et
la destitution de tous officiers, agents et
serviteurs de la compagnie, l'époque et
le lieu des assemblées générales et assem-
blées des administrateurs, le quorum, les
avis de convocation, la tenue des assem-
blées, et la conduite des affaires de la
corporation sous tous autres rapports;

b) Adopter un règlement pour pour-
voir à la nomination d'un comité exécu-
tif d'au moins trois de ses membres.
Ce comité exécutif peut exercer les pou-
voirs du conseil d'administration délé-
gués par ce règlement et sujet aux modifi-
cations qui peuvent y être apportées de
temps à autre par les administrateurs;

c) Combler toute vacance survenant
dans le conseil d'administration;
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d) Déterminer la rémunération des
administrateurs.

Les règlements adoptés par les admi-
nistrateurs, à moins qu'ils ne soient
ratifiés à l'assemblée générale annuelle
suivante ou dans l'intervalle à une
assemblée générale spéciale, ne restent
en vigueur que jusqu'à l'assemblée géné-
rale annuelle suivante.

1 6 . Les administrateurs choisiront
parmi eux un président et un ou plu-
sieurs vice-présidents, et, s'ils le jugent
à propos, un ou plusieurs officiers de la
compagnie.

1 7 . A compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, la compagnie acquiert
l'actif, les droits de l'Union du Com-
merce, société de secours mutuels, ainsi
que tous ses recours en justice contre
toute personne ou corporation quelcon-
que, et pareillement, la compagnie assu-
me sans réserve, selon les termes de la
présente loi, le passif et les obligations
de l'Union du Commerce, société de
secours mutuels, tous les droits et privi-
lèges acquis aux membres de l'Union du
Commerce, société de secours mutuels,
en vertu de ses règlements en vigueur
le jour de la sanction de la présente loi
étant intégralement maintenus et res-
pectés. En conséquence et nonobstant
la section XXVII de la Loi des assu-
rances de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 299) l'Union du Com-
merce, société de secours mutuels, cesse
d'être et la loi 1 George V (1910) cha-
pitre 87 est abrogée.

1 8 . La présente loi entrera en vi-
gueur le premier jour de janvier mil
neuf cent cinquante-deux.


